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DANS LA QUESTION DU COMMERCE LIBRE DES COLONIES. 
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Le Pour & le Contre eft l'ouvrage d’un homme de beaucoup 

d’efpric, dont le ftyle élégant & léger exprime avec agrément 
les fentimens d’un excellent patriote; l'ordre, la logique, la clarté : 
qui regnent dans les deux Lettres qui lui font adreffées, ne mé- 
ritent pas moins d'éloges à leur auteur qui montre un grand zèle 
pour les intérêts de notre Commerce, & qui paroït crès-inftruit 
{ur cette matiere. On voit, avec plaifr, dans cette controverfe, 
deux adverfaires dignes l’un de l’autre, & pénétrés de leur fujet, 
{ combattre avec autant de politeffe que de fagaeité, & fur-tout 
avec le ton & l’affurance que donne une conviétion intime de la 
| bonté de fa caufe. La matiere paroît épuifée dans ces deux écrits ; 
mais nous avons penfé que ceux à qui elle n'eft pas familiere, 
ne feroient pas fâchés de trouver dans un réfumé très - fimple & 
très-concis, la fubftance de cout ce qui a été dit fur cet objet 
d'importance majeure. C'eft dans cette vue que nous avons 4] À 
rédigé d’une maniere un peu feche , mais fans prétention & fans l 
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fubtilité, les obfervations fuivantes qui contiennent peut-être 
quelques idées nouvelles. | ‘se 

Aucune Puiffance ne feroit la dépenfe qu’exigent les Colonies ; 
ne s’expoferoit à foutenir des guerres ruineufes pour leur confer- 
vation, & ne fe donneroit la peine de les gouverner, fi elle n'y 
trouvoit pas un avantage réel. Gette propofition n’a pas befoin 
de preuve. 

Mais quel eft cet avantage? En quoi confifte-t-il? Voilà 
ce qui eft important de bien connoitre. | 

Pour y parvenir en sûreté & fans équivoque, écartons d’abord 
toutes les expreffions abftraites : baniffons le ftyle figuré; évitons 
la méthode, peut-être trop à la mode aujourd’hui & trop favo- 
rable aux fophiftes , de généralifer les idées ; fimplifions-les au 
contraire , particularifons les objets, parlons la langue du peuple, 
appellons chaque chofe par fon nom, & tâchons de nous expri- 
mer avec affez de clarré &t dans des termes fi communs que nous 
puiffions être entendus de tout le monde. 

La Métropole ( c’eft-à-dire la France) a des produétions & 
des denrées furabondantes qui manquent aux Colonies, & qui 
font pour elles d’une néceffité premiere. Celles-ci aufli ont des 
produdtions qui font routes leurs richeffes , & qui doivent leur 
procurer tous leurs befoins. La France a des vins, des eaux- 
de-vie, des favons, des huiles; des farines, des toiles, &c.; 
qu’elle porte à fes Colonies, qui lui donnent en retour des 
fucres , des cafés , de l'indigo, &c.:.. C'eft cet échange que 
l'on nomme commerce, & ce commerce eff fait par le canal de 
ceux qui s'appellent Meégocrars. Les négocians ne font point 
une efpece d'hommes à part. Quiconque échange une denrée 
contre une autre , peut être appelié Vegociant ; &, pour le 
dire en paffant, c'eft improprement qu'on veut diftinguer le 
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Commercanedu commerce ; parce qu’il n’y a point de commerce 


fans Commerçant, & point de Commerçant fans commerce. Dans 
le vrai, il n’y a que deux efpeces d'hommes : le vendeur & 
l’achereur; le cultivateur & le confommateur; & pour parler en- 
core avec plus de précifion, il n’exifte que des échangeurs, s’il 
£ft permis de hazarder cette expreffion : chacun donne fa denrée 
pour celle dont il a plus de befoin, ou qui lui plaît davantage: 
l'argent même doit être confidéré comme une marchandife, 

Ces notions fimples fuffifent pour faire connoître l'avantage 
que la Métropole & les Colonies trouvent dans leur commerce, 
c'eft-a-dire, dans l'échange de leur fuperflu. 

Il faut cependant convenir que l'avantage n’eft pas tout-à-faic 
réciproque dans l’état où les chofes fe trouvent aujourd'hui, 
& qu'en bonne juftice , la balance doit pencher du côté de ia 
Métropole. 

1°. Elle a concédé des terreins qui lui appartenoient, & elle 
ne doit pas être en pire condition qu’un Seigneur qui donne à fes 
Vaffaux des terres à cultiver, en leur impofant de certaines 
charges. .. 

2°: Elle a fait dans l’origine de grandes dépenfes, foic pour 
acquérir, foit pour conferver , foit pour établir, fortifier, 
gouverner & peupler fes Colonies, 

3°. Enfin, ces dépenfes continuent & mème augmentent en 
raifon de l’accroiffement de ces Colonies , qui coûtent d'autant 
plus , qu’elles deviennent plus précieufes , & qu’elles excitent 
davantäge la cupidité des Nations rivales. 

T'out le monde eft d'accord fur ce point , & l’Auteur du Pour 
& du Contre, lui-mème, pofe pour premier principe dans cetre 
matiere, que des Colontes doivent exifler pour la plus grande 
utilité poffible de la Métropole, ( Page 12.) 
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Or, fi c'eft un point convenu, il ne s’agit plus que de con- 
noître diftinétement en quoi confifte certe plus grande utilité 
poffible. ke 

Si la Métropole, en fourniffant aux Colonies tout ce qui efl 
à leur ufage, n'en retiroit que les productions qu’elle peut con- 
fommer , tout feroit égal entre elles, & l'avantage feroit en» 
tiérement réciproque ; mais elle trouve dans les retours un 
excédent de fes confofnmations qu’elle revend, ou quelle 
échange avec les Etrangers; & cet excédent, pour la France, 
eft un objet eftimé cent millions, qu'ils lui payent, foit en ar- 
gent, foit en denrées qui lui font néceffaires , & fur lefquelles 
elle fait encore un nouveau profit. | 

À cet avantage , il en faut joindre un qui, dans fon genre, 
n’eft peut-être pas moins important : c'eft la navigation. L'on 
fait monter au nombre de 600 les Navires employés au commerce 
de nos Colonies d'Amérique. Nos Ports marchands dans lef- 
quels fonc confiruits ; radoubés & armés ces 600 Navires, 


peuvent être confidérés comme des efpeces de manufaétures 
très-précieufes pour le Roÿaume , puifqu'elles occupent un 
grand nombre d'ouvriers , & qu’elles confomment des matieres 
& des produdtions de notre fol, qui fans elles n’auroient point ; 
ou auroient peu de débouchés ; & les 12000 Matelots qui 


montent ces 600 Navires, fe trouvent employés & exercés 


pendant la Paix. Ce fecond avantage eft tout à-la-fois mercantile 
& politique , & fous ce dernier point de vue, il eft inappré- 
ciable , puifqu’il conferve & entretient des Marelots qui, faute” 
d'emploi , feroient obligés de prendre d’autres métiers, & que la 
Marine Royale ne trouveroit plus au befoin pour faire des arme- 
mens de guerre. | ; 

Tels font en abrégé les avantages que le commerce des 


; ré 
Colonies procure à la Métropole, & dont les Loix prohibitives 
font la fauve-garde. 

Il s’agit à préfent de favoir fi la balance penche trop du côté 
de la Métropole; fi les Colonies, opprimées fous le joug de. 
ces Loix, font dans la langueur , dans la difette & la pauvreté ; 
& fi la liberté qu’elles réclament, leur procurera un accroiffe- 
ment & des richefles que la Métropole partage, ou, tout au 
moins , qu’elles n’acquierent pas à fes dépens. 

Jettons d’abord un coup-d’œil rapide fur origine , les pro- 
grès & l’état aétuel des Colonies. Il ne faut ici ni raifonnemens, 
ni fpéculations : la logique & la métaphyfique font également 
inutiles; ceci eft’une affaire de fait qui n’exige pas même d’éru- 
dition, parce que l’hiftoire fommaire des Colonies n’eft ignorée 
de perfonne. On fait qu’elles ontété, comme elles doivent l'être, 
extrêmement foibles dans leurs commencemess , & qu’elles ont 
langui tant qu’elles ont été dans la dépendance des privileges 
exclufifs. Depuis leur affranchifflement, elles ont pris des ac- 
croiffemens fucceflifs; & fi l’on partageoit leur durée par dés 
époques de dix, quinze, ou vingt ans, on n’en trouveroit peut- 
être aucune, où ces accroiflemens progreflifs n'aient été fen- 
fibles , malgré la prétendue rigueur des Loix prohibitives. 
Aujourd’hui, l’on compte dans les Ifles Françaifes de l’Amé- 
rique 550,000 Efclaves ; les produétions qu’elles fourniffent à la 
Métropole, s’élevent à environ 1$0 millions par an. Celle - ci 
leur envoie pour 60 ou 80 millions de denrées de toutes efpeces , 
& pour les voiturer, elle arme 600 Navires montés par 12000 
Marelots. Telle eft la fituation refpeétive de la Métropole avec 
les Colonies, & ce tableau n'eft pas fait d'imagination ; il eft 
véritable, & n’eft pas même contefté, 

On pourroit demander à préfent aux Colonies quel eft le motif 
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de leur réclamation , & fur quel fondement elles prétendent à 
une liberté dont elles n’ont jamais joui , & qui eft contraire aux 
principes & à l'exemple de toutes les Nations commerçantes ? 

On dit d’abord que les Loix prohibitives n’ont été établies 
qu’en 1727, & que jufqu'à cette époque, les Colonies ont joui 
d’une liberté indéfinie. 

Cette liberté pouvoit en effet leur être néceffaire dans leur 
enfance, & n’étoit d'aucune conféquence pour la Métropole. 
On peut comparer une Colonie qui s'établit aux terreins nou- 
vellement défrichés dans l’intérieur du Royaume, que le Roi 
a la bonté & la prudence d’affranchir pendant un efpace de tems 
de toute impolition : mais Le tems de cet affranchifflement une 
fois pañlé, ces terreins rentrent dans la claffe des autres biens 
fonds, & payent leur contribution aux charges de l'Etat. C'eft 
ce que le Gouvernement a voulu faire en 1727; il a jugé que 
Je tems étoit venu de s'occuper des intérêts de la Métropole, 
& que les Colonies étant en valeur, elles pouvoient & devoient 
même commencer à s'acquitter envers elle des fervices qu’elies 
en avoient reçus, en la faifant participer au produit de fes cui- 
tures. Ilne faut pas s’abufer : les Loix prohibitives font non- 
feulement une fujettion, telle que tous les Seigneurs font en 
droit d'en impofer à leurs conceflionnaires ; maïs, c’eft un véri- 
table tribut fous une autre forme que celle qui eft ufitée dans 
les Etats de l'Europe, & cet impôt eft jufte dès qu'il n'eft pas 
exceflif Nous avons la preuve qu’il ne left pas, puifque les 
Colonies, depuis 1727, ont pris un accroifflement prodigieux , 
& qui a furpaifé de beaucoup les efpérances & la prévoyance du 
Gouvernement. : 


On objeëte enfuite, de la part des Colonies, qu’elles manquent 
de morue & de chair falée pour la nourriture de fes Efclaves; 
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que le commerce Français n’en fournit pas fuffifamment , 1 


ou 
qu’il met ces denrées à un trop haut prix. 


L'on pourroit s’en tenir ici à une 


feule réponfe générale & j 


ji 
tranchante. Comment a-t-on fait depuis 1727 jufqu’à préfent ? ll 
Les Négocians F rançais ont-ils moins de moyens pour fournir | 
: é Fra LA 
aux befoins des Colonies? La culture eft - elle diminuée? Les | 


Népres ont-ils manqué de fubfiftance ? Ou bien , le luxe de 1 
l'Europe s’eft - il étendu jufqu’à eux pour leur procurer une | 
nourriture plus recherchée? Enfin , qu'eft-il arrivé qui ait aug- ll 


1! 
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menté leurs befoins & diminué leurs reffources ? 
Mais, ajoutons quel 


ques obfervations fur ce reproche qui 


paroït l'argument le plus puiffant des détraéteurs de notre légif- 
lation prohibitive, 


1°. L'on confond ici toutes les Colonies pour donner à ce | 
reproche une plus grande énergie, & l’on fait cependant que 
celle de Saint-Domingue qui poffede à elle feule plus de Noirs 
que toutes Îles autres enfemble , ne les nourrit ni avec de la 
| morue , ni avec des viandes falées. Le reproche ne peut donc 
| venir que des Ifles du Vent. Ainfi, le voilà réduit tout-d’un- | 
coup à plus de moitié de fa valeur. | 
2°. Ces Colonies n’ont befoin de morue & de viandes falées, LL 
que par lavantage qu'elles trouvent à cultiver en fucre > indigo , ji 
café, &c...., des terreins qui ourroient fournir des vivres à | 
leurs Efclaves, ainfi que cela Re pratique à Saint-Domingue. 1 
Ces Colons préferent avec raifon la culture plus utile des fucres | 
& du café; mais ces produdtions, qui ont une grande valeur, | 
les met en état d'acheter la morue & les viandes falées. Les Né- | 
gocians Français ne peuvent, à la vérité, les fournir au même | 

prix que les Anglo- Américains; il faudra les payer plus cher, 
& c’eft là le cas de l'impôt : c’eft la maniere de s'acquitter envers 
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l'Etat, & un foible équivalent des tailles , de la capitation , des 
vingtiemes , &tc....5 au furplus , cette contribution peut s’al- 
léger infiniment : les Chambres de Commerce ont offert dans 
tous les tems de fournir ces objets aux Ifles du Vent, & la 
fageffe du Gouvernement trouvera facilement des moyens de 
conciliation fur ces articles entre les Colons & les Négocians. 


Une troifieme objeëtion : c'eft la prefqu'impofhbilité d'em- 
pêcher le verfement frauduleux dans nos Ifles, depuis la révo- 
fution de l'Amérique Septentrionale. 


Ge nouvel état des chofes, qui peut influer beaucoup fur la 
politique, & fur les rapports de la France avec les autres Puif- 
fances n’a rien changé à la fituation géographique des Améri- 
çains , à la nature de leur fol & de leurs produétions ; à leur 
caractere , à leur induftrie, aux moyens qu'ils avoient de s’intro- 
duire furtivement dans nos Ifles, &narien ajouté au défir qu'ont 
tous les hommes de s’enrichir par le commerce & par Le débit de 


leurs denrées. : 

Mais, en fuppofant que cette révolution puiffe influer fur 
l'exécution de nos Loix prohibitives ; il eft affez fingulier &t 
très - remarquable que cette obje&tion vienne de la part des 
Colonies; car enfin, ces Loix font un mal, ou elles font un 
bien, Il faut opter 1615 conve nir des principes , & en tirer les 
conféquences. Si elles font un mal, la contrebande en eft le 
remede ; leur ipexécution tourne au profit des Colonies qui 
rentrent par-là dans cette liberté tant défirée, & qui fe trouvent 
afranchies des entraves qui les gènent ët dont elles fe plaignent 
fi amérement. Ces Loix au contraire font-elles un bien? El faut 
donc en affurer lexécution pat tous les moyens poffbles; ëc 
certainement l’admiffion des Etrangess dans nos Ports neft pas 
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TI 
le moyen le plus efficace, puifqw’il favorife la contrebande, &t 
femble même y inviter. 

L’Arrêt du Confeil , du 30 Août 1784, qui eft fait avec 
beaucoup de fagefle, & fur des principes bien différens du Pour 
& Contre , rend hommage aux Loix prohibitives, dont il ex- 
cepte feulement la morue &t le bœuf falé. Il reconnoît tout le 
danger de la contrebande , & prend toutes les précautions pof- 
fibles contre les verfemens frauduleux. Mais cette contrebande 
qui s’eft faice par-tout , & dans les tems qu’il eft fi difficile d'em- 
“pêcher, & qui, même en France, trompe l'attive vigilance de 
la Ferme-Générale, peut-on fe flatter de la prévenir par lad- 
miffion des Etrangers dans les Ports francs , nouvellement 
établis ? Et cette admiffion qui fournit aux fraudeurs un prétexte 
légitime de s'approcher de nos côtes , ne leur fournit-elle pas 
au contraire de plus grandes facilités pour leurs verfemens clan- 
deflins? Toutes les précautions prifes par l'Arrêc du Confeil 
pour affurer l'exécution des Loix prohibitives , deviennent donc 

illufoires , s’il favorife en même-tems la cupidité des fraudeurs. 

Mais la contrebande qu'ils feront ne fe bornera pas à l'intro- 
du&ion des denrées prohibées ; il s’en fera une autre plus impor- 

tante & plus nuifible aux intérêts de la Métropole. On eftime 
que la morue, fournie à nos Ifles par les Etrangers, s'élevera à 
une fomme de plus de vingt millions, & celle du bœuf falé à 
plus de douze. Si l’on ajoute à ces deux fommes le prix des bois 
de toutes efpeces, des animaux vivans, des cuirs , pelleteries , 
riz, charbon de terre, &c., nos Tfles fe trouveront débitrices 
d'environ trente-huit à quarante millions, qu'il faudra payer 
d’une maniere quelconque : les taffiats, qui ne valent qu'environ 
fix millions, font bien infuffifans pour acquitter une pareille 
dette. Or, il n’y a pas deux manieres : on fait bien que les 
Da 
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Colonies ne paieront pas argent comptant ; & que ce n’eft 
qu'avec les produétions de leur fol qu’elles pourront fe libérer. 
Il eft même à remarquer que s’il étoit poffible aux Colonies de 
s'acquitter en argent , les Etrangers, privés du fret du retour , 
mettroient leurs denrées à un plus haut prix. [Auteur du Pour 
& Contre a reconnu lui - même cette vérité ; il dit page 30: 
On peut bien [uppofer que ce n’et pas en Europe qu’ils viendront 
acheter le fucre & le cafe neceffaires à leur confommation ; il 
compte donc que les Etrangers prendront en paiemens les denrées 
coloniales. Il ajoute même : {7 faudra bien encore céder à la 
néceffrié. Il eft vrai que cette néceflité ne lui femble pas un mal- 
heur; & en cela, il s'éloigne abfolument de l’efprit & des dif- 
politions littérales de l’Arrêt du Confeil. Voilà donc pour 
trente - huit à quarante millions d’importations faites dans nos 
Colonies, & pour une fomme pareille d'exportations , enlevés 
à la navigation & au commerce de la Métropole. Si ce calcul, 
fait, par apperçu, n'eft pas de la plus grande exactitude, nous 
pouvons au moins aflurer qu'il ne s'éloigne pas beaucoup de la 
vérité; & il augmenteroit confidérablement fi les farines étoient 
exemptes de la prohibition fuivant le fyflême du Pour & Contre, 
On eftime que leur confommation peut monter à plus de qua- 
torze millions qu’il faudra payer avec des denrées coloniales 
d’une égale valeur; de forte qu'en réuniflant cés différens arti- 
cles, le commerce Français feroit privé d’une exportation de 
cinquante-deux à cinquante-quatre millions, & d’une pareille 
fomme d'importation. 


Or, s’il eft vrai, fuivant l'opinion anciennement recue & 
généralement adoptée par toutes les Nations , que le feul 
avantage qu'elles puiflent retirer de leurs Colonies , confifte 
dans leur navigation & dans Féchange réciproque de leurs pro- 
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duétions & de leurs manufa@ures , il doit refter pour conftant 
que dans le nouveau fyftême , la France perdra environ la moitié 
de fon avantage, & qu’alors, il pourra devenir douteux fi fon 
bénéfice compenfera fes dépenfes. | 
À légard des farines, lAuteur du Pour & Contre avoue ; 
Page 27, quil paroïtra fans doute devoir Jouffrèr plus de 
difficultés ; & pour défendre fon fyftême, il emploie plufieurs 
raifonnemens ingénieux qui ne peuvent cependant ébranler cette 
vérité élémentaire qu’il a lui-même reconnue (pag 22), favoir: 
que es Colonies doivent être tenues en état de prohibition févere 
de tout commerce avec l'Etranger POUR LES DENRÉES QUE LA 
MÉTROPOLE SERA EN ÉTAT DE rourNiR , ec... Il fent bien lui- 
même les conféquences de cette maxime; & il ne trouve d'autre 
moyen d'y échapper que par fon recours ordinaire à /a néceffité 
pour éviter pis. On a dit, il y a long-tems, qu’elle étoit au- 
deffus des Loix; mais, ce n’eft pas à une néceflité idéale , {yfté- 
matique & préfuppofée qu’elles doivent céder : c’eft À une nc- 
ceflité réelle, abfolue & conftatée par le tems & l'expérience. 
Or, c’ef ici tout le contraire : le ems & l'expérience ont prouvé 
que la Métropole étoit très en état de fournir la farine aux 
Colonies , qu’elles n’ont jamais manqué de cette denrée »>quieft, 
avec nos vins, l’objet principal de notre commerce; & l’on fait 
d'ailleurs que plufieurs Provinces du Royaume feroient très- 
embarraflées de l:urs farines, fi ce débouché leur manquoit. 
Pour éviter pis, dit-on: mais quel eft donc ce pis? Peut-il 
y avoir un plus grand mal que d’ôter toute valeur à une denrée 
aufli précieufe , de ruiner les Provinces qui la produifent en plus 
grande & en meilleure qualité, & de décourager l'agriculture, 
fource premiere de la population & de la richeffe d’un Etat ? 
Nous terminerons cet article par une derniere réflexion : 
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V'Auteur du Pour & Contre voulant donner au commerce étranger 
une plus grande extenfion que l’Arrêc du Confeil , nous fommes 
étonnés qu'il n'ait pas propofé l’introdution des Noirs , par pré- 
férence à celle des farines. Cette exception aux Loix prohibitives 
auroit du moins pour les Colonies un grand objet d'utilité, dont 
{x Métropole pourroit fe reffentir & auroit beaucoup moins 
d'inconvéniens. 

L'on fait, en premier lieu, que les Négres font la matiere 
premiere des produétions de nos Colonies ; laterre y eft prefque 
comptée pour rien; la culture fait tout. | | 

Secondement, un Négre par fon travail paye à fon maitre, 
dans l’efpace de cinq ans, le prix qu'il lui a coûté, en forte que 
gout le refte de fa vie eft en pur bénéfice. 

Troifiémement, ce Négre, acheté de l'Etranger , auroit Été 
porté dans une Colonie rivale qu'il auroit enrichie par fon tra- 
vail; ainfi, fon acquifition fait un double profit : c'eft comme 
au jeu , où un louis de la perte au gain en fait deux de différence. 

Quatriémement ,; En fuppofant que le prix de ce Négre foit 

ayé en denrées coloniales, ce qui n’eft peut-Ëtre pas bien facile 
d'empêcher, la Métropole en fera dédommagée comme le maitre 
qui l'aacheté, puifqu'au bout de cinq ans, tout le produit de fon 
travail lui revieifdra, us | 

Enfin, notre navigation n’en diminuera pas ; la concurrence 
de l'Etranger allarmera moins nos négocians fur cet article, êc 
ils n’en feront pas moins d'armemens pour la côte de Guinée, 
étant bien sûrs de trouver le débic de leurs cargaifons dans no 
Colonies qui font aujourd'hui affamées de cette marchandife, pour 
remplacer les Négres qu’elles ont perdus pendant la guerre, êt 
pour cultiver des terres qui ne font pas encore défrichées. 

Au refte, en hazardant cette idée, qui mériteroir beaucoup de 


réflexions avant d’être adoptée , nous fommes bien éloignés de 
penfer qu’elle dût jamais être prononcée dans une Loi. Il eft 
beaucoup de matieres fur lefquelles le Gouvernement doit agir 
par voie d’adminiftration : celle-ci eft du nombre; & nous 
croyons que l'introduction des Négres étrangers ne devroit fe 
faire que par tolérance , en fermant les yeux fur cette efpece de 
contrebande, & en tenant la main avec fermeté à l’exécution 
. des Loix prohibitives fur tous les autres objets. 

"A l'égard de l’article qui concerne la contrebande , nous 
croyons devoir ajouter encore quelques réflexions, parce qu'elle 
paroit être Le principal motif du nouvel établiflement des entre- 
pôts dans nos Ifles. L’on a cru qu'elle étoit impoffible à em- 
pêcher, & qu'il feroit plus utile de mettre fur la morue de pêche 
étrangere & fur le bœuf falé, un impôt dont le produit tour- 
neroit au profit de notre commerce & lui ferviroit d'encoura- 
sement. Cette vue eft certainement très - louable ; mais l'effet 
fera-t-il cel qu’on fe l’eft promis ? Voilà la queftion; elle n’eft 
pas difficile à réfoudre. 

L'impôt fera foible , ou il fera fort. S'ileft foible, l'encoura- 
gement qu’il produira fera à-peu-près nul; fi les droits, au 
contraire , font confidérables , ils inviteront d'autant plus à la 
contrebande, qu’elle devient bien plus facile par la liberté qu'ont 
les Etrangers de fréquenter nos Ports, & d'approcher de nos 
côtes dont la vafte étendue fournit de grands moyens aux verfe- 
mens frauduleux. 

La contrebande eft fans doute très-difficile à empêcher, & 
l’on ne parviendra jamais à la bannir tout-à-fait; mais dans toutes 
les affaires, fur-tout dans celles d’adminifiration, Fon ne doit 
précendre ni à la perfetion, ni à la réforme entiere des abus. II 
faut favoir fe contenter d'éviter les inconvéniens majeurs, & 


endurer ceux qui font fupportables. Aïnfi, en éloïgnant les 
Etrangers de nos Ports & de nos Ifles, en employant les moyens 
dont on a fait ufage jufqu’à préfent, une adminiftration ferme, 
févère & vigilante contiendra les fraudeurs , & rendra la contre- 
bande plus difficile, plus rare & moins onéreufe à notre com- 
merce, c’eft-à-dire, que les chofes iront comme par le pafté, 
& l’on doit s’en contenter. 

Lorfqu’on établit en 1768 deux Ports francs pour procurer 
l'échange des firops & tafhats ; contre les bois & les animaux 
vivans de l’Amérique , on choifit le môle Saint - Nicolas & le 
carénage de Sainte-Lucie, comme étant deux points ifolés & 
éloignés , qui ne donnoient point, ou donnoient peu de moyens 
aux Etrangers de faire la contrebande. Cet établiffement , qui 
n'étoit cependant annoncé que comme un effai, excita de la part 
des Négocians Français de vives réclamations : ils avoient tort 
alors , parce qu'il ne s’agifloit que de procurer aux Colonies des 
denrées dont elles ne pouvoient fe pañler, & le débouché de 
leurs firops qui tomboient en pure perte pour elles; deux objets 
dont le commerce Français n’avoit ni la liberté ni la faculté de 
faire l'importation & l'exportation. On n'eut alors aucun égard 
à des plaintes mal fondées; elles cefferent bientôt, & il ne paroît 
pas que l’on ait eu fujet par la fuice de fe repentir de cet effai, 

Nous croyons pouvoir conclure de tout ce qui vient d’être 
dit, que la contrebande, impoflible à empêcher entiérement, 
peut être extrêmement reftrainte par l'éloignement des Etrangers, 
& la vigilance des adminiftrateurs ; & que tant qu’elle ne fera que 
médiocre, elle ne rompra pas les liens qui uniffent les Colonies 
à la Métropole, & ne décruira pas l'harmonie qui doit faire leur 
bonheur réciproque. Nous hazarderons même ici une propofition 
qui ne pourra pas plaire à tour le monde, & que nous croyons 

pourtant 
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pourtant très-vraie, c’eft que la contrebande refferrée dans des 
bornes étroites , n’eft peut-être pas un grand mal. Elle adoucit 
la rigueur des Loix prohibitives ; elle tempere ce qu’elles peuvent 


avoir de trop auftere, & vient quelquefois très-ä-propos au fe- 


cours des Colons dans des tems de difette. Ceci ne feroit peut- 
être pas bon à publier, car les Gouvernemens ont des fecrets 
qu’il ne faut pas révéler; mais, fous ce point de vue, la contre- 
bande pourroit être comparée à certaines maladies qui n'attaquent 
pas les fources de la vie, & que la nature emploie quelquefois 
comme remede , pour procurer une dépuration falutaire qu'il 
feroit difficile d'obtenir avec les fecours de l’art. 

Les détratteurs de l’ancien régime des Colonies difent encore 
qu’étant affranchies du joug des Loix prohibitives, & pouvant 
avoir la nourriture de leurs Efclaves à meilleur marché, ainfi 
que les autres denrées que le commerce étranger leur fournira, 


élles augmenteront en culture & en richeffes, & que cette ri- 


cheffe tournera au profit de la Métropole. 

On pourroit d’abord révoquer en doute cet accroiffement de 
richefle , en leur oppofant que le commerce national une fois 
détruit par la concurrence de l'Etranger ; celui-ci, à fon tour, 
n'ayant plus de concurrens , pourra leur faire la loi en s’appro- 
priant tous les droits du privilege exclufif, & en exerçant fur nos 
Colonies un empire d'autant plus dur qu'il fera illégitime. 

Mais , fans s’arrêter à cette réponfe générale, fuppofons que 
la liberté du commerce procure aux Colonies cet accroiffement 
de culture & de produétions qu'on s’en promet; quel avantage 
la Métropole peut-elle en attendre? Les retours des Colonies, 
jufqu’à préfent, font eftimés affez généralement 150 millions: 
de combien leurs produétions augmenteront-elles? Sera-ce de 
30 millions ? Les voilà donc portées à 180 millions. Mais, s’il 
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en pañfe la moitié aux Etrangers, qui feront un double profit 
dans leurs échanges, la part de la Métropole fe trouvera réduite 
à 90 millions au lieu de 150 qu’elle recevoit anciennement, &t 
fes importations auront diminué dans la même proportion. Ce 
calcul que l’on ne donne ici que pour fi&tif, prouve invincible- 
ment que le commerce étranger , loin de tourner au profit de la 
Métropole, diminueroïît fes richefles , en augmentant celles des 
Colonies; & qu’ainfi, l'effet feroit tout le contraire du but que 
l’on fe propofe, favoir , de tout faire pour a plus grande fortune. 

La richeffe des Colonies, dit-on, revient définitivement à la 
Métropole, Cette propofition eft jettée d’une maniere générale 
(page 31 du Pour & Contre ) , fans aucun détaïl , fans preuves 
& fans indiquer les canaux par où ces retours pourront fe faire. 
Une affertion fi importante ne méritoit pas cependant d'être 
avancée d’une maniere aufli vague & aufli légere, & l’on fe 


contente de faire entendre que c’eft par la plus grande confom- 


mation des denrées de la Métropole. , 
Mais , fi l’on excepte les vins & quelques objets de luxe & de 
mode, il n’en reftera gueres qui foient préférés par les Colonies 
aux produétions & aux manufactures étrangeres , qui auront tou- 
jours fur les nôtres le mérite du bon marché. Le débit des vins 
n'eft pas même affuré ; car, le commerce étranger une fois admis 
dans nos Colonies , pourroit tranfporter ceux du Portugal qu’il 
donneroit à plus bas prix , & l’on pourroit encore prévoir ; fans 
fe livrer à une fpéculation vaine & anticipée , que dans l’immenfe 
continent de l'Amérique il fe trouveroit des terres propres à la 
culture de la vigne , & qui fourniroit un jour à nos Colonies des 
vins que le bon marché feroit préférer à ceux de Bordeaux. 
Enfin, l’Auteur du Pour & Contre ne pouvant fe diffimuler 


que le nouveau fyftéme diminuera fenfiblement notre navigation, 
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| cherche des expédiens pour lui procurer des compenfations; & | 

les moyens qu’il propofe font de donner des encouragemens à la 

pêche , au commerce du Nord & au cabotage. Ces trois articles | 

| doivent être traités féparément. | 
| 


La pêche Françaife de la morue étant refferrée dans des bornes 
très - étroites , & fe trouvant pour le moins fort gênée par les 
Nations , il n’eft aucun moyen d’en augmenter les armemens & 
le produit. Mais, en fuppofant que cela füt poflible , le fuperflu | 
de la confommation du Royaume ne pouvant plus fe porter dans | 
nos Colonies, n’auroit aucun débit, parce que notre poiflon | 
ne pourroit dans aucun marché de l’Europe foutenir la concur- | 
rence avec l'Etranger. Il ne faut donc pas compter fur cette | 
reffource. 7 

. Notre navigation dans le Nord, qui ne pourroit jamais occuper | 
qu'un très-petit nombre de Navires, eft une fpéculation tout 
auffi illufoire. On ne change point le génie & les mœurs d’une 
Nation; d’ailleurs, le prix de nos denrées, celui de la main- 
d'œuvre & les loix de notre navigation, ne permettront Jamais 
à nos Armateurs de fe mettre en concurrence pour le fret avec 
les Peuples du Nord; & quand même le Gouvernement , par 
des encouragemens très - difpendieux, engageroit nos Naviga- 
teurs à porter leurs vues de ce coté-là; 1l faut confidérer que le 
commerce de la Baltique ne donnant en retour que les marchan- 
difes propres aux conftruétions & aux armemens, la confom- 
mation & le débit de fes matieres diminuant dans [a même pro- 
portion que notre navigation, il n’y auroit prefque plus d’ebjet 
pour ce commerce, 

Quant à notre cabotage, il s’entretient principalement par 
les armemens qui fe font dans nos Ports pour le commerce des 


Colonies ; & ces armemens diminuant ayec notre navigation, 
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loin de prendre des accroiffemens , il fe ralentira néceffairement ; 
faute de l’aliment qui l’entretenoit. 
Ces réflexions , que nous ne croyons pas devoir étendre da 
vantage, prouvent fufhfamment combien on s’abuferoit fi l’on 


comptoit fur ces trois objets de compenfation, & elles rappellent 


ut jamais perdre de vue dans l’ad- 


encore une maxime qu'il ne fa 
liées par une chaîne 


miniftration , c’eft que toutes Les parties font 
fouvent invifible : qu’un feul chainon rompu peut détruire en 
entier la machine la mieux organifée; &t que les différens com- 
merces ont entr’eux des rapports compliqués qui peuvent échap- 
per à l'œil le plus pénétrant, qui fe favorifent ou fe nuifent réci- 
proquement, & qui bién connus , bien analyfés ; découvrent le 
preftige des fyftèmes féduifans , enfantés par l'intérêt, ou par 
l'imagination. "s 

Enfin , l'Auteur du Pour & Contre traitant avec le plus grand 
mépris (page7) l'habitude d'imiter, qui ne laifje pas affex 
d'intervalle entre l'homme &C le bétail, & propofant une théorie 
dont il n’eft pas l'inventeur, hazarde une propofition dont il a 
vraiment tout le mérite, & qui ne lui attirera pas le reproche 
d'être plagiaire , la voici : il dit (page 9 ) & pourquor ner pas 
faire l'ejjai? ne füt-ce que par curiofité. 

Certes, l’on n’auroit jamais penfé que Îa curiofité pût entrer 
pour quelque chofe dans une queftion qui intéreffe effentielle- 
ment un grand Royaume &t d'immenfes Colonies; & l'on feroit 
un peu étonné de voir cette curiofité annoncée dans un préambule 
d'Edit comme un motif d’une légiflation nouvelle, C'eft fans 
doute une plaifanterie qui pourroit demeurer fans réponfe; mais, 
puifque l’Auteur la fournit lui-même dans un autre paflage , 
{ page 24 ) nous allons la rapporter : leur commerce ( celui des 
Américains } faivant la pente naturelle; Je repandra dans n0S 
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Colonies comme un torrent contre lequel tous les efforts du Gou- 
vernement feront inutiles. Or, fi la pente naturelle de ce com- 
merce eft telle aujourd’hui qu'on ne puiffe l'arrêter, croit-on 
qu’il füt poffible d’oppofer par la fuite des digues à ce sorrent, 
après lui avoir laïffé prendre fon cours & avoir même creufé fon 
lit? Et dans le cas où l’effac propofé n'eût pas réuili, feroit-on 
à cems de revenir fur fes pas, & pourroit- on fe flatter de faire 
alors ce qu’on croit impoñlible aujourd'hui? If ne faut donc pas 
s’abufer : le parti qu’on propofe ne fauroït être préfenté comme 
un effai; c’eft un parti vraiment définitif, on doit le confidérer 
comme tel, & c’eft fous ce point de vue qu’il faut le juger, & 
que le Gouvernement doit fe décider. 

Mais, il eft un autre efai plus facile, plus naturel, & qui 
n’aura pas le même danger : c’eft de laiffer les chofes fur l'ancien 
pied, de ne rien changer à notre légiflation , & de faire exécuter 
les Loix prohibitives autant qu'il eft poflible. Si la nouvelle 
théorie eft juftifiée par l'événement, fi les Colonies diminuent 
en richefles & en produdtions, & fi les Loix prohibitives, pro- 
tégées de bonne foi & avec toute la force du Gouvernement, 
deviennent impoflibles à exécuter , & que le commerce, la 
navigation & la richeffe de la Métropole en fouffrent de maniere 
à démontrer qu'un nouvel état des chofes exige une nouvelle 
légiflation ; alors, le Gouvernement , éclairé par l'expérience, 
pourra pefer dans fa fageffe le régime qui conviendra le mieux 
à da plus grande utilité poffible de la Métropole : il fe décidera 
en grande connoiffance de caufe, & n'aura point à fe reprocher 
d’avoir agi avec précipitation. L’effar qu'on propofe ici, ne 
peut avoir aucun inconvénient, puifqu’on fera toujours à téms de 
l’abandonner & d'adopter un fyfiême nouveau, lorfqu’il fera 
bien prouvé que les circonftances l'exigenr, 


[left tems de nous réfumer , & de rapprocher les principes ; 
les conféquences, les objeétions & les réponies qui forment 
l'inftrudtion complette de ce grand procès, 


1°. Les Colonies né doivent exifler que pour la plus grande 
utilité poffible de la Métropole ....; pour Ja plus grande fortune. 
C’eft ainfi que s'exprime le Pour & Contre. C’eft donc un prin- 
cipe avoué des deux parts : il eft la bafe immuable fur laquelle 
doit porter toute la légiflation des Colonies. 


2°. Cette grande utilité ne peut s’opérer que par le commerce; 
& le commerce ne peut être de la plus grande utilité poffible à la 
Métropole , qu’autant qu'il eft exclufif, ainfi que nous l’avons 


prouvé ci-deffus. 
3°. Les Loix prohibitives font donc la fauve-garde qui affure 
à la Métropole /a plus grande utilité poffible de fes Colonies. 


4°. Le privilege excluff du commerce eft une fujettion des 
Colonies envers la Métropole; c’eft un tribut qu’elles lui paient, 
qu’elles lui doivent pour prix de fa proteétion des dépenfes qu'elles 
lui caufent, 

s°. Le commerce des Colonies avec l'Etranger eft donc une 
efpece de vol qu’elles font à leur Métropole. 

6°. Une réciprocité de droit naturel impofe à la Métropole 
l'obligation de pouvoir tous les befoins de fes Colonies. 


7°. La Métropole a rempli jufqu'ici tous fes devoirs envers fes 
Colonies, puifqu’elles ont profpéré depuis 1727, qui eft l'époque 
des Loix prohibitives. | 

8°. C’eft donc fans fondement qu’elles fe plaignent aujourd'hui 
de ce que le commerce Français ne leur fournit pas la morue &t 
le bœuf falé négçeffaires à la nourriture de fes Efclaves. Ils ont 
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fubfifté jufqu’à préfent, ces Efclaves , le nombre en eft même 
accru; la culture a augmenté ; elles paieront peut - être ces 
denrées plus cher à nos Négocians qu'aux Etrangers; mais, 
voilà en quoi confifte le tribut qu’elles doivent à la mere-patrie. 


| 9°. L’établiffement des Ports francs, qui livre aux Etrangers 
| le commerce de ces denrées au préjudice des Négocians Français , 
eft donc contraire au principe de Za plus grande utilité poffible. 


10°. Le paiement que les Colonies feront de ces denrées en 
produétions de leur fol, fera une nouvelle perte pour la Métro- 
pole, & une double infraétion au principe. 


11° Si l’on y ajoutoit le commerce des farines, fuivant le vœu 
du Pour & Contre, la Métropole fe trouveroit privée d’une 
fourniture d’environ $2 millions, en viandes falées, morue & 
farine , & d’une fomme plus grande encore des produétions colo- 
niales qu’elle auroit pris en retour; fa navigation diminueroit de 
moitié , ou des deux tiers : pourroit-on dire alors que c’eft pour 
fa plus grande fortune ? 


12°. La contrebande eft fans contredit le plus grand ennemi 
des Métropoles & de tous les Etats. C’eft une vérité reconnue 
de toutes les Nations. Or, l’admiflion des Etrangers dans nos 
Ports, & les droits qu’on impofe fur leurs denrées ne font cer- 
tainement pas un préfervatif contre la contrebande qui en devient 
plus facile & plus tentante. 
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13°, Les Etrangers, par leur admiffion dans nos Ports, & 
par la contrebande qui en eft la fuite inévitable , entreront en 
partage de notre commerce & de notre navigation : la Métropole 
trouvera-t-elle dans ce partage Za plus grande utilité poffrble? L: 


14°. Le Pour & Contre s'exprime ainfi ( page 22), en parlant 
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des Colonies : Æ'Zles feront tenues en état de prohibition fèvere 
de tout commerce avec d'Etranger , pour LES DENRÉES QUE LA 
MÉTROPOLE SERA EN ÉTAT DE FOURNIR , ce Comment con- 
cilier une telle doctrine avec la liberté du commerceétranger ? La 
contradi@ion entre les principes de l’Auteur & fes réfulrats n'eft- 
elle pas frappante? Et cette maxime, qu’il a pofée lui-même 
comme vérité élémentaire , n’eft-elle pas la meilleure réfuration 
de fon fyftème ? 


150. Les Colonies, fous ce nouveau régime, pourront aug- 
menter, du moins pendant quelques années, en culture & en 
richefles ; mais par quel moyen fes richeffes, qu'elle partagera 
avec l'Etranger , pourront-elles jamais revenir à la Métropole £ 


Nous terminerons cette difcuflion par un raifonnement bien 
fimple & bien commun; il pourra même paroitre plat à ces no- 
vateurs modernes qui prennent à tâche de déprifer tout ce qui eft 
antique; mais, nous ofons croire que le gros bon fens de nos 
ayeux trouvera encore quelques partifans ; & qu’en définitif, 
l'efprit de fyflême ne prévaudra pas fur la raifon. Les Colonies 
Françaifes ont fubfifté , elles ont profpéré, leur culture a pro 
greffivement augmenté fous Îe régime des Loix prohibitives; le 
commerce de la Métropole a été immenfe, & fes bénéfices ont 
enrichi le Royaume. Seroit-il prudent de changer une légiflation 
qui a produic de fi heureux effets, qui eft confacrée par le vœu 
& l'exemple de toutes les Nations , & juftifié par une expérience 
de foixante années? Sacrifiera-t-on une telle légiflation à un 
fyftême fpéculatif qui eft combattu par des raifons puiffantes, & 
dont le fuccès eft au moins douteux? Ofera-t-on par curiofite 
tenter w efJat dangereux dont le mauvais fuccès peut détruire 
notré commerce & ruiner le Royaume, & dont la fimple 

annonce 
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arnonce jette déja tous les Négocians dans le découragement, 
& fufpend les armemens? Rifquera-t-on la fortune de l'Etat fur 
ne théorie nouvelle, qu’on peut au moins foupçonner d'erreur, 
&c fur des calculs qui peuvent être faux. Enfin > Mettra-t-on au 
hazard une richefle affurée , & préférera-t-on le certain à l'in- 
certain? Ne feroit-ce pas le cas d'appliquer ici cet axiôme 
trivial, que le mieux eft fouvent le plus grand ennemi du bien ? 


POST-SCRIPTUM. 


Î£ vient de paroître une Réponfe au Contradiéeur du Pour 
& Contre qui contient 137 pages £2-4°. Sa longueur & fa forme 
didaëtique en rendroient la leéture un peu fatigante, fi l’on n’en 
écoit dédommagé par l'agrément du ftyle. L’Auteur montre une 
grande confiance dans la bonté de fa caufe, & fur - tout dans 
l'excellence de fa logique. Cependant, malgré le ton avantageux, 
tranchant & aflirmatif avec lequel il pofe fes principes , on doit 
lui favoir gré de la modeftie avec laquelle il veut bien fe fou- 
mettre au Jugemenc de fes lecteurs. Certes, il feroit bien sûr 
d'obtenir leurs fuffrages s’ils n’avoient à prononcer que fur fon 
efprit. Nous préfumons que fon Contradiéeur ne fe croira pas 
réduit au filence par cette Réponfe ; & nous fommes bien 
éloignés de vouloir le prévenir, & d'anticiper fur une Réplique 
de fa part que nous attendons avec impatience. Mais nous 
croyons pouvoir indiquer ici quelques remarques générales que 


nous avons faites dans une premiere leîture de ce volumineux 
Ecrit. 


PREMIERE REMARQUE. 


Pour combattre avec plus d'avantage les Loix prohibitives, 
D 


l’Auteur rappelle fans éeffe les rems de guerre & de calamités; 
& il les confond quelquefois avec ceux de paix & d’abondance. 

La fcience du Gouvernement feroit bien facile à apprendre &c 
à pratiquer, fi l’on devoit toujours fuivre des principes uniformes 
& conftans. Il n’en eft pas des Réglemens de police & de com- 
merce, comme des Loix fondamentales & conftitutives d’un 
Etat. Celles-ci par leur nature font immuables , & ne fouffrent 
aucune altération; Hyena très - peu de ce genre. Les autres 
doivent être modifiés , fufpendus,. &c même changés fuivant les 
circonftances. L’Adminiftraceur eft comme le Pilote qui change 
la direction de fes voiles fuivant celles du vent, & qui fait les 
carguer à propos lorfqu'il prévoit l'orage. Aufli, nous avons VE 
dans les tems de détrefle le Gouvernement faire taire les Loix 
prohibitives , & ne s'occuper que de pourvoir aux befoins des 
Colomes. | 

DEUXIEME. 


IL diftingue perpétuellement & avec affe&tation le commerce 
du Commerçant. Cette diftinétion métaphyfique ef frivole & ne 
mene à rien, puifque l’un ne peut exifter fans l'autre; il vaudroit 
autant féparer le foc d'avec la charrue. Mais en exagérant la cupi- 
dité & larichefle des Négocians, on cherche à les rendre odieux, 
parce qu'ils font des défenfeurs zélés des Loix prohibitives que 
l'on veut détruire. Nous n’entreprendrons pas de les juftifier 
du reproche d’avidité & de monopole ; c’eft une injure, & elle 
rombe d'elle-même dès qu’elle s’adrefle à des Négocians Fran- 
çais. Nous pourrions cependant nous permettre une légere ré- 
crimination, & demander fi les Colons font plus à l'abri de ce 
reproche que les Négocians ; quant x la richefle de nos Com- 
mercans, nous venons de dire qéilstétoient Français , &t ce 
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mot doit fufire. Quelqu'immenfes que puiffent être leurs for- 
tunes tant envices, elles reftent dans le Royaume; elles s’y 
répandent & s’y diftribuent par leurs armemens & par leurs dé- 
penfes perfonnelles ; tous les Ordres de l'État y participent: 
ainfi leurs richeffes tournent bien plus sûrement au profit de la 
Métropole que celles des Colonies dont le retour ne peut être 
certain que fous le régime de ces Loix fi vivement attaquées. 


TROISIEM_E. 


æ IL confond & identifie fans cefle l’opulence des Colonies avec 
celle de la Métropole. On ne lui a jamais contefté que leurs 
richeffes n’augmentaflent, du moins pour un tems, par la liberté 
du commerce avec l'Etranger ; mais, on lui a demandé de quelle 
maniere & par quels canaux cette richeffe reviendroit à la Mé- 
tropole , lorfque fon commerce & fa navigation feroïent dimi- 
nués des deux-tiers. L’Auteur, dans 137 pages 27-4°., n'effaye 
pas même de répondre à cette queflion importante. Îl s’en tient 
à des généralités, & fuppofe toujours cette communauté de 
biens entre les Colonies & la Métropole , fans fe donner la peine 
d'entrer à ce fujet dans aucun détail. Voilà cependant le nœud 
de l'affaire. | de 
QUATRIEM_E. 


L’AuTeur, dans cette Réponfe, étend fon fyflème jufqu’à 
lintroduëtion des Négres dans nos Colonies par l'Etranger. Nous 
devons croire que cette extenfion ne fera pas la derniere, & 
même il noùs annonce gu’elle doit porter fur tous les objets 
qu’elles peuvent fe procurer à plus bas prix, par le commerce 
des autres Nations. Nous n’ajouterons rien à ce que nous avons 
dit plus hauc fur l'article des Négres. 
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CINQUIEME, 


IL ne répond pas & n'effaye pas même de répondre au grand 
malheur de _perdre les deux-tiers de notre navigation; & il 
abandonne tacitement le remplacement qu’il avoit propofé dans 
le Pour & le Contre par l'extenfion de notre pêche de la morue, 
de notre Navigation dans le Nord & de notre cabotage. Il veut 
cependant que nous ayons une Marine en tems de guerre pour 
défendre nos Colonies. Or, comment pourrons-nous avoir des 
Matelots pour armer nos Efcadres, s'ils ne font pas employé 
pendant la paix ? 


SIXIEME ET DERNIERE. 


ENFIN, voici comme il s'exprime, page 137 : Je fuppofe, 
dic-il, que Les chofes reflent telles quelles ont été ordonnées 
par l'Arrét du 30 Août. . . ... 


Cette conclufion a droit de nous furprendre; car affurément, 


le fyftème de l'Auteur eft bien plus éloigné de l’Arrêt du Con- 
feil, que celui-ci ne l'eft des Loix prohibitives , puifqu’il Les 
confirme & en ordonne févérement l'exécution; il les modifie à 
la vérité dans quelques articles importans, & ces modifications 
ont donné lieu à de vives réclamations de la part de toutes les 
Chambres de Commerce, & de plufieurs Provinces du Royaume, 
Mais, ilnen eft pas moins conftant que Pefprit de cette Loi 
nouvelle differe infiniment des principes de notre Auteur, & 
nous finirons par lui demander fi fa conclufion eft une fimple 
inconféquence , ou bien un ménagement politique , & une dé- 
férence refpeétueufe pour l'ouvrage de lAdminiftration. 
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